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TVTurnoff Week
Zu einer fernsehl osen Woche ruft die US−Organisation
Adbusters auf. Vom 21. bis zum 27. April sollen die
Menschen weltweit ausprobieren, ob es auch ohne"ei n-
gebettete" Kriegsberichterstattung, dümmliche Soaps
und mittel mäßige Spielfil me geht. Mehr I nformation
gibt es auf der Web−Seite www.adbusters. org/cam-
paigns/tvturnoff. Man erfährt unter anderem, dass Fil m−
und Fernsehstars wie TomCruise und Madonnaden TV−
Konsumihrer eigenen Kinder drastisch ei nschränken.
Auch i n Luxemburg wollen Jugendliche am kommen-
den Samstag mit ei ner "Fernseh−Futti maach−Akti oun"
auf die TV−Turnoff−Woche aufmerksam machen.

Peace Brigadesinforme
Le numéro 6 de "Présence i nternati onale", la feuill e de
liaison de "Peace Bri gades I nternati onal" (PBI) Luxem-
bourg, vient de paraître. La publication i nforme sur les
projets en cours de cette ONG dévouée àla défense des
droits humai ns et dela paix. Letravail de PBI sur place
consiste essentiellement àfaire accompagner le travail
des ONGlocales par des citoyen−ne−s de pays du Nord
afi n de les protéger. Elle est active en Colombie, au
Mexi que, au Guatemala et en I ndonésie. Contact: Peace
Bri gades I nternational, tél. 26 29 60 01, www.peacebri-
gades. org

Breit gefächerter Umweltschutz
Ein Forderungskatal og i n Sachen Naturschutz wurde
von der "Lëtzebuerger Natur− a Vulleschutzli ga" auf i h-
rem Jahreskongress beschl ossen. Was die Umwelt-
schutzorganisation von der Luxemburger Regierung
verlangt, reicht von der Umsetzung von EU−Direktiven
und −Programmen über ei n Bodenschutzgesetz
und Renaturierung von Gewässern bis zu Kli maschutz-
maßnahmen in der Energie− und Transportpolitik.
Das Dokument soll i n den nächsten Tagen unter
www.l uxnatur.l u ei nsehbar sei n.

Contrela brevetabilité deslogiciels
Le"Li nux User Group Luxembourg" (Lil ux) se prononce
contre les projets de l' Uni on européenne en matière de
brevets l ogiciels. Aux yeux de ce groupe, cela si gni-
fierait la fi n des l ogiciels li bres tels que Linux.
Pl utôt que de protéger les i nventeur−e−s, cette breveta-
bilité excl urait les petites entreprises qui n' auraient pas
les moyensfi nanciers de déposer un brevet, commece-
la est déjà le cas aujourd' hui aux Etats−Unis. "Nous ne
voul ons pas que nos créati ons l ogicielles soient con-
trôlées par des multi nationales américai nes", écrit Lil ux.
Pour sensibiliser les diri geant−e−s politi ques, Lil ux a
lancé une pétiti on disponible sous: www.li nux.l u

Troisièmevicti me parmi lesboucliershumains
Le 11 avril, à Rafah, dansla bande de Gaza, le vol ontaire
britannique Tom Hurndall a reçu une balle dans latête.
D' après des témoignages cités dans "Li bérati on" de
mardi dernier, il aurait voul u protéger deux enfants pa-
lesti niens destirs del' arméeisraélienne. Il aété déclaré
en état de mort cli ni que. Il s' agit du troisième cas en un
mois où un "bouclier humain" est tué ou grièvement
blessé danslesterritoires occupés. Dans un communi-
qué de presse, l' Associati on belgo−palesti nienne, dont
certai ns membres avaient été refoulés à l' aéroport de
Tel Aviv en décembre dernier, dénonce: "En agissant
ai nsi, I sraël tente de dissuader la présence d' observa-
teurs civils i nternationaux cherchant ai nsi à éviter tant
detémoignagesl' accablant de cri mes de guerre."

Asyl i m21. Jahrhundert
Besorgt über die neuesten Entwickl ungen i n der EU−
Asyl politikzeigt sich die NGOStatewatch. I nsbesondere
die von der britischen Regierung vorgetragene "protec-
ti on not migration"−Konzept sorgtfür Unmut. Dabei sol-
len unter anderem Asylsuchende in sichere Auffangla-
ger außerhalb der EU gebracht werden, wo sie die Bear-
beitungi hres Antrag abwarten müssten. Mehr I nforma-
ti onen unter: www.statewatch.org/news/2003/mar/25
asyl um.htm

MOBILISATIONSENEGYPTE

Contrelaguerreetle
gouvernement

Legouvernement égyptien
réagit durement àla

mobilisation pourla paix.
En effet, derrièreles
revendicationsd'un

engagement contrela
guerrese profilent celles
d'une démocratisation
et d'une plusgrande

justicesociale.

(ok/RK) − "Il y avait une am-
biance exceptionnelle, c'était in-
croyable, toutes ces personnes
qui manifestaient dans les rues
du centre ville", raconte Dina
Heshmat, membre del'AGEG, le
Groupe égyptien contre la mon-
dialisation. Le21 mars unegran-
de manif contrelaguerreenIrak
a eulieu au Caire, comme dans
de nombreuses capitales ara-
bes. Et comme ailleurs, la ré-
pression du gouvernement s'est
abattue sur les militant−e−s anti−
guerre. Arrestations, détentions
arbitraires, mauvais traitements
voire tortures − sous le couvert
de la loi d'urgence − ont donné
lieu à de sévères critiques dela
part d'organisations de défense
des droits humains.

Répression
Le fait que le gouvernement

égyptien se soit prononcé offi-
ciellement contrelaguerrenel'a
pas empêché de répri mer les
manifestations. Dina Heshmat a
décrit au woxxcomment, suiteà
l'intervention de la police lors
de la manif du 21 mars, elle a
aidé à s'enfuir une autre mani-
festante qui avait reçu des
coups àlajambe. "... onacouru
se réfugier dans les ruelles d'un
quartier populaire avoisinant.
Elle n'arrivait plus à marcher, on
aétérejointes par d'autres mani-
festants, et, à plusieurs, on l'a
aidée à marcher. Heureusement,
elle n'avait rien de cassé." Un
autrejeune a eu moins de chan-

ce: il a eu le bras cassé par les
coups de matraques.
Actuellement, les "kidnap-

pings", les arrestations sans ba-
se légale, se poursuivent, mais
n'arrivent pas à briserle mouve-
ment. "Nousavonsétéàl'origine
des deuxjournées de manifesta-
tion historiques, les 20 et 21
mars. Des dizaines de milliers de
manifestants aucentre du Caire,
ça nes'était pas vuau moins de-
puis 1977", s'enthousiasme Dina
Heshmat. Elle pense quele gou-
vernement sortira fragilisé de
cette crise, face à une popula-
tionexaspérée"parles positions
mièvres de Moubarak, mais sur-
tout par la situation écono-
mique et sociale explosive. Et
par la loi d'urgence, qui, en vi-
gueur depuis 1981, vise à étouf-
fer toute vélléité d'organisation
indépendante."
Dès avant la guerre, le député

Serge Urbany("déi Lénk") avait
interpellé, à travers une questi-
on parlementaire, la ministre
des Affaires étrangères sur la
répression du mouvement anti−
guerre en Egypte. Lydie Polfer,
dans saréponse du 31 mars, as-
sure que"le Luxembourgrestera
attentif à d'éventuelles viola-
tions des droits del'homme". El-
le regrette la prorogation de
l'état d'urgencejusqu'en 2006 et
écrit: "L' UE ne manquera certai-
nement pas de réagir à la nou-
velle décision du parlement
égyptien."
Par ailleurs, début mars, une

délégation du Centre de recher-

che publique Henri Tudor
(CRPHT) s'était rendue en Egyp-
te afin "d'identifier des pistes
decollaborationpossibles" avec
l'industrie et les centres de re-
cherche égyptiens. Nous avons
demandéàClaude Wehenkel, ad-
ministrateur−délégué du CRPHT,
ce qu'il éprouve par rapport àla
situationlà−bas. Il a répondu en
son nompersonnel: "C'est bien
unedictature, mais celanechan-
gera pas du jour au lendemain.
Et puis, ce que font les Etats−
Unis n'est pas joli non plus:
guerreenIrak, systèmecarcéral,
peine de mort. Pourtant on col-
labore avec eux." Il croit que la
coopération économique entraî-
nera plus de richesse et, à ter-
me, plus de démocratie.

Libéralisme
Dina Heshmat voit les choses

différemment: "Je ne pense pas
que libéralisme économique
égale libéralisme politique. Cela
fait des années quele gouverne-
ment égyptien afait le choix de
l'ouverture économique, qu'il
privatise à tour de bras. En
mêmetemps, il applique une po-
litique à l'exact opposé dulibé-
ralisme politique − justement
pour mater toute révolte contre
les conséquences des Plans
d'ajustement structurel." Elle
insiste sur l'i mportance, pour
les mouvements égyptiens, dela
solidarité active entre peuples
du Nord et du Sud. "Alors nous
arriverons à faire plus que si m-
plement éleverlavoixcontreles
injustices en cours: i mposer
l'arrêt de toutes les guerres inu-
tiles et l'arrêt de la mondialisa-
tionlibérale."

RECOMMANDATIONSAL'ONU

ChallengesenIrak
Voici lespointsessentiels
desrecommandations

d'Amnestyau Conseil de
sécurité del'Onu.

L'organisationsouhaite que
lesdroitshumainssoient
au coeur detouslesefforts
dereconstruction del'Irak.

Ce qui se passe aujourd'hui
surleterrainenIrakest très dif-
ficile à cerner. Malgré la très
grande couverture médiatique,
il n'est pas certain que nous
ayons uneimage complète dela
situation enIrak, notamment de
ce qui s'est passéet dece qui se
passe en matière derespect des
droits humains et du droit hu-
manitaire. Il est très difficile
d'obtenir desinformations, puis-
qu'il n'y a pas pour l'instant, en
Irak, d'observateurs indépen-
dants, hormis les membres du
ComitéInternational dela Croix
Rouge, qui ne rendent générale-
ment pas publiques leurs infor-
mations. Dès lors, Amnesty In-
ternational recommande vive-
ment aux membres du Conseil
de Sécurité d'user dela possibi-
lité, réaffirmée dans la résolu-
tion 1265, d'envoyer sur le ter-
rain une CommissionInternatio-
naled'Enquête, qui mènerait des
recherches sur d'éventuelles sé-
rieuses violations dudroit inter-
national humanitaire.
Par ailleurs, il est aussi urgent

quele Conseil soutiennel'envoi
d'une missiondesurveillancede
la situation des droits humains,
compétente et efficace, en Irak.
(...)

Lapopulationirakienneaeuà
souffrir de graves violations de
ses droits nonseulement sousle
régi medeSaddamHussein, mais
aussi ces dernières semaines,
durant l'intervention armée de
la coalition américano−britanni-
que. Il est indispensable queles
responsables de ces violations
soient traduits en justice, pour
mettre fin à un régi me d'i mpu-
nité dévastateur. Acette fin, les
Nations Unies pourraient dili-
genter une commission d'ex-
perts sur le terrain, qui analy-
seraient la situation et, en con-
sultation avec la société civile
irakienne, formulerait des pro-
positions pour mettre fin àl'i m-
punité et permettre au peuple
irakiend'obtenirjustice.
Toutefois, tout en discutant

dufutur rôle des Nations Unies
en Irak, le Conseil de Sécurité
doit être conscient et insister
sur les actuelles responsabilités
des puissances occupantes en
Irak. Auxtermes delaquatrième
Convention de Genève et de la
Régulation de la Haye en effet,
les États Unis et la Grande Bre-
tagne, en tant que puissances
occupantes, doivent non seule-
ment assurer l'approvisionne-
ment dela population en vivres

et en produits médicaux, mais
aussi restaurer et maintenir l'or-
dre public etlasécurité. Pour ce
faire, il nous paraît très i mpor-
tant que les puissances occu-
panteslaissentles structures de
l'État, notamment les structures
légales, leplusintactes possible.
Il sera alors possible d'appli-
quer les lois irakiennes exis-
tantes, tout en les rendant con-
formes aux différents traités in-
ternationaux relatifs aux droits
humains auxquels l'Irak est par-
tie. A noter notamment qu'au-
cune discri mination fondée sur
l'appartenance religieuse, poli-
tique ouethnique, ne devraêtre
acceptée.
(...) La réponse à l'i mpunité,

lacréation d'un système de jus-
tice équitable et efficace, le
respect des droits des mino-
rités et des femmes, et la parti-
cipation constante du peuple
irakien à ces priorités sont les
principauxdéfis quedoit relever
la communauté internationale
aujourd'hui.
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